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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

 

Dans le cadre du décret du 23 janvier 2020, le Premier ministre a procédé à l’examen 

de la demande de renouvellement de l’agrément de l’association ANTICOR pour 

exercer les droits reconnus à la partie civile dans le champ de la lutte contre  

les atteintes à la probité en application de l’article 2-23 du code de procédure pénale 

et selon les conditions du décret du 12 mars 2014.  

Au terme de l’instruction conduite par la direction des affaires et des grâces portant 

sur les conditions de fonctionnement et le caractère désintéressé et indépendant de 

l’activité de l’association, il a été relevé :  

 un manque de transparence interne sur les dons collectés, l’association n’ayant 

pu justifier le respect de ses propres procédures pour assurer l’information 

effective des membres de son Conseil d’administration, au moins jusqu’en mai 

2020 ; 

 une contestation des conditions de renouvellement du Conseil 

d’administration en juin 2020, dans le cadre d’une action contentieuse portée 

par une partie des membres de l’association.  

Au regard des réponses faites par l’association indiquant son intention de modifier  

ses statuts pour mieux garantir les conditions de transparence sur son financement, 

d’une part, et de l’absence de décision de justice à ce jour sur la régularité  

des décisions contestées, d’autre part, le Premier ministre a décidé de renouveler 

l’agrément de l’association ANTICOR. 

Ce renouvellement réserve la possibilité de procéder à une réévaluation de la situation 

si de nouveaux éléments devaient le justifier.   
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